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Résumé 

 

Le Canada fait figure de modèle en Occident pour ce qui a trait aux programmes de réinsertion et 

de lutte contre la récidive. Aux dépens d’analyses criminologiques et psychologiques 

approfondies, aujourd’hui toutes deux reléguées au dernier rang, ces programmes correctionnels 

sont présentés comme la clé du succès face à la récidive. Il s’agit pourtant, et avant tout, d’une 

croyance reposant sur une vision naïve de la plasticité humaine. Or, et à ce jour, aucune enquête 

externe menée en toute indépendance n’a encore été produite quant à leurs coûts et bénéfices 

réels. Pire : la littérature scientifique fournit tous les éléments pour conclure que ces programmes 

comportementalistes n’ont pas d’efficacité globale sur une population carcérale composée 

souvent de criminels endurcis qui ont appris à répondre ce que l’intervenant veut entendre. Il 

serait beaucoup plus utile d’utiliser ces fonds publics pour donner aux détenus une véritable 

formation scolaire et professionnelle qui leur font si souvent défaut et qui leur seraient d’une aide 

bien plus sûre le jour où ces derniers décideraient réellement de se prendre en main. 
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Introduction 

 

Au Canada, pays considéré en Occident comme une des figures de proue dans le domaine 

carcéral, très rares sont les études effectuées en toute impartialité quant à l’efficacité des 

programmes correctionnels. Directement liés au pouvoir au sein d’une hiérarchie hautement 

politisée, ceux qui les créent sont les mêmes qui les appliquent et encensent à coups de 

publications leurs propres résultats en se gardant toutefois de dévoiler ce qui ne peut être dit alors 

qu’à ce jour aucune enquête externe et menée en toute indépendance n’a encore été produite 

quant aux coûts et bénéfices réels face à la récidive. Le risque est beaucoup trop grand. Au 

baromètre de la censure, des chiffres tantôt à la hausse servant d’épouvantail, tantôt à la baisse 

pour se féliciter du travail accompli. Chiffres émanant d’une seule et même source aussi 

inaccessible qu’opaque : l’État
1
. À ce bâillon inhérent à la fonction publique, les recherches 

universitaires subventionnées et filtrées par ces mêmes officines gouvernementales
2
. En arrière-

plan de ce conditionnement de masse bâti autour de chaque programme, une grande inconnue que 

plusieurs croient pouvoir un jour être en mesure de contrôler : la récidive. Notion d’autant plus 

floue et qui a de sens légal que s’il y a condamnation pour quiconque ayant, par le passé, déjà été 

condamné peu importe la nature de la peine ou le type de délit. Quant aux résultats, ces derniers 

s’obtiennent par simple soustraction entre délinquants ayant ou non participé à un programme 

XY et parmi ces deux groupes, ceux qui ont ou non « récidivés » dans les deux à trois ans suivant 

leur élargissement
3
. Ce qui laisse sous-entendre que tous ceux qui se trouvaient en semi-liberté, 

pour ne nommer que cette forme de libération prévue par la loi, ont pu la mener à terme sans 

accrocs. L’absence de toute nouvelle condamnation étant, pour l’administration pénitentiaire, 

synonyme de réussite. Quant à celui qui pose un geste criminel ignoré des forces de l’ordre alors 

qu’il a lui aussi un casier judiciaire, le succès reste le même. Assertion on ne peut plus simpliste 

lorsque l’on sait que l’arrêt de l’agir criminel, programme ou pas, ne dépend que d’une seule et 

même personne : son auteur. Rarement de l’intervenant.  

 

Et si ces programmes ont véritablement vocation à transformer cet Autre en citoyen respectueux 

des lois, chaque approche reposant sur la présumée malléabilité de la personne et par le fait même 

à améliorer sa qualité de vie, envers quels types d’individus s’adressent-ils ?  À des mafieux dans 

la cinquantaine avancée arrêtés et condamnés au hasard du temps ? Aux membres d’un cartel ? À 

des groupes de motards ou bandes criminelles qui ne demandent qu’à se faire un nom en donnant 

quelques exemples qui marqueront longtemps les esprits
4
 ? Aux gens de la pègre habitués à la 

                                                             
1
 Lowenkamp et coll., 2010; Public Administration Select Committee, 2014; Staats, 2013; Taylor, 2015. 

2
 Toute demande extérieure se voit restreinte par deux lois, celle sur l’accès à l’information et celle sur la protection 

des renseignements personnels. Après entente, signatures des parties en cause et droit de regard, le contenu 

n’appartient plus au chercheur. À la moindre critique portant à faux le ministère, le rapport termine sa course sur 

une étagère, amenant toute demande subséquente à un éventuel refus (N.D.L.R.). 
3
 Officiellement : « La majorité des semi-libertés de ressort fédéral sont achevées » (Sécurité publique Canada, 

2016) alors que la personne est toujours sous contrôle dans la communauté jusqu’à expiration légale. Le pronostic 

s’étend rarement au-delà (N.D.L.R.). 
4
 Près de 700 groupes criminels recensés au Canada, dont les ramifications, touchent toutes les activités économiques 

du pays (Service canadien de renseignements criminels, 2014). De source policière, on en compte plus de 2000 aux 



 

@ www.laurent-mucchielli.org 

 

3 
Philippe Bensimon, « Et si tous ces programmes entourant la réinsertion des détenus ne servaient à rien ? » 

Délinquance, justice et autres questions de société, 27 juin 2016 

corruption au plus haut échelon des gouvernements qui eux, ne font que passer ? Aux fraudeurs 

professionnels toujours très sympathiques
5
 ? À ceux qui portent l’étiquette de psychopathes et qui 

vous regardent en vous souhaitant la bienvenue alors que vous venez de les convoquer en 

entrevue dans votre bureau
6
 ? À tous ceux qui ne font qu’entrer et sortir même après trente 

années passées à l’ombre des barreaux ?  

 

Et puis que cherche-t-on à modifier : s’agit-il du comportement ? D’une inaptitude quelconque à 

avoir une vie sociale et équilibrée ? De valeurs ? De choix comme on le ferait avec un enfant 

turbulent à qui le médecin prescrit du Ritalin pour qu’il se tienne tranquille ? Tout cela ne date pas 

d’hier et c’est sans doute une des raisons pour lesquelles l’institution carcérale fait l’objet de ces 

éternelles critiques dans son projet éternellement futuriste à vouloir réformer coûte que coûte ceux 

que la justice a placés entre ses mains
7
. Comme si là où la cellule familiale avait échoué, celle de 

la prison demeurait le dernier des remèdes à pouvoir « soigner » en quelques semaines, voire en 

quelques mois celui que la justice a enfermé à double tour. Ce n'est certainement pas envers ces 

milliers de personnes cloîtrées entre quatre murs qu’il nous faut nous questionner, la solution ne se 

trouve pas entre leurs mains, mais bien au cœur de nos cités à la dérive, le pire des criminels 

n’étant qu’un de ses enfants pesants moins de trois kilos à la naissance.  

À bien y penser, ce qui est en jeu n’est peut-être pas tant l’efficacité du traitement en lui-même, 

mais bien l’idée que l’on s’en fait dans le discours idéologique
8
. Voyons un peu ce qu’il en est. 

Un premier pavé dans la marre 

 

Paru aux États-Unis au milieu des années soixante-dix, un article de 32 pages allait à lui seul 

déclencher un véritable raz-de-marée alors que l’idéal de réhabilitation battait son plein en 

Amérique du Nord. Un article devenu presque mythique pour ne pas dire maudit au regard des 

nombreuses interprétations et récupérations populistes qui en seront faites par médias interposés. 

Tout avait commencé par une étude écrite sous la plume de trois chercheurs, Lipton, Martinson et 

Wilks
9
 autour de quelque 231 programmes d’interventions psychothérapeutiques. Les résultats, 

loin d’être ceux escomptés par l’administration de l’État de New York pour pouvoir entreprendre 

une réforme en profondeur, furent, comme c’est souvent le cas, interdits de publication. C’est 

alors que Martinson entra en scène en écrivant son fameux rapport
10

, lequel, en moins d’une 

décennie et à son corps défendant, entraînera la chute complète du modèle réhabilitatif
11

 au profit 

d’une répression sans commune mesure avec la réalité
12

. 

                                                                                                                                                                                                     
États-Unis, en majeure partie responsables du trafic de drogues de synthèse, casinos, prostitution, extorsions, trafics 

d’armes, meurtres (Parker, 2015). 
5
 Perri, 2011. 

6
 Cima, Tonnaer et Hauser, 2010; Lambert, 2010. 

7
 Jackson et Stewart, 2009. 

8
 François (1979). 

 
9
 The effectiveness of correctional treatment: A survey of treatment evaluation studies (1975). 

 
10

 What Works? Questions and Answers about Prison reform (Martinson, 1974). 

 
11

  Lire l’excellent article de P. Lalande, 2006. 

 
12

 Zimring, Kamin et Hawkins, 2003. 
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À l’opposé de nos voisins américains, adeptes de la loi du talion
13

 et au budget douze fois 

supérieur
14

, un tel titre, volontairement provocateur, mais non moins mesuré, en conduira 

vraisemblablement plusieurs à n’y voir là que velléités pessimistes dans la lignée de feu 

Martinson et qui sait, à en faire monter quelques-uns aux créneaux histoire de se justifier à défaut 

d’ouvrir les yeux devant l’impasse dans laquelle le mot réinsertion s’est englué au cours des trois 

dernières décennies. Arme à double tranchant pour ceux qui, comme Martinson, osent remettre 

en question cet amoncellement de programmes, la démarche à contre-courant risque fort d’être 

interprétée comme une hérésie à toute forme d’espoir, à toute capacité pour l’homme à devenir 

meilleur. Il n’en est rien.  

 

Il n’en est rien, car peu d’actions sont aussi valorisantes que de vouloir aider l’Autre dans son 

cheminement, surtout dans des conditions telles que celles liées à l’enfermement, mais que ces 

dernières ne soient pas systématiques, obtuses, ne laissant place à aucune marge de manœuvre de 

la part du personnel clinique acculé à des échéanciers quantitatifs imposés par la loi et sans droit 

de regard quant à la forme et au contenu entourant ces programmes brandit comme la clé du 

succès. Un peu comme si, à quelques exceptions près, nous étions tous les uns les autres coulés à 

partir d’un même moule, et que le geste criminel ne serait qu’un simple accident de parcours 

pouvant se réparer par la rédemption thérapeutique
15

 ! Or, et aussi loin que l’on puisse remonter 

dans l’histoire de l’humanité, le crime s’inscrit de plain-pied dans la nature de l’homme et 

prétendre être en mesure de l’éradiquer à même l’intérieur des murs d’une prison à partir de 

petites grilles numérotées et de questionnaires infantilisants, relève plus de promesses 

électoralistes nourries et entretenues par ponctions des fonds publics alors que pour nombre 

d’intervenants versés dans ce qui n’est plus aujourd’hui qu’apprentissage forcé du repentir, il 

s’agit d’obéir à une mission : muer cet Autre en honnête citoyen
16

.  

 

Abêtissement de masse dans une démocratie qui se veut donneuse de leçons, bien d’autres voies 

restent à explorer et nulle n’est mon intention ici d’attenter à cette croyance génératrice 

d’emplois, de biens et de services, mais de relativiser ce qui continu d’être martelé comme la 

solution face à la grande délinquance et à travers elle, à contrer la récidive. Relativiser et 

dénoncer cette chape de plomb entourant le résultat de tous ces tâtonnements thérapeutiques, 

cette absence de toute réflexion clouée par la censure à la virgule près, cet acharnement à vouloir 

indistinctement imposer ces programmes à des populations entières de détenus au nom d’une 

idéologie qui n’a rien de philanthropique, chaque approche reposant sur la malléabilité présumée 

de la personne détenue sans laquelle plus rien n’est possible. Pour que l’intervention puisse 

s’opérer et conserver toute sa crédibilité et toute sa force, l’intervenant doit tenir pour acquis que 

                                                             
13

 Toute proportion gardée, en 2015, la population carcérale aux États-Unis s’élevait à 2,3 millions de personnes 

(chiffres incluant adultes des deux sexes et mineurs). Ce que l’on omet toutefois de rappeler face à ce gigantisme 

enfermement, ce sont les 636 000 d’entre-elles élargies chaque année (Wagner et Rabuy, 2015). 
14

 The National Association of States Budget Officers, 2013. 
15

 Reid et Dawes, 2010. 
16

 Autes, 1999; Rudes, Viglione et Taxman, 2013.  
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l’Autre présente une certaine plasticité sur laquelle il lui sera facile d’exercer une forme de 

manipulation comportementale. Postulat conditionnel à l’élargissement fondé sur la 

normalisation des conduites sociales
17

. Un engagement aux effets pervers envers ceux dont on 

exige tout et son contraire dans un espace aussi glauque et irréel
18

 devrait au moins nous 

interpeler sur leur mode de fonctionnement, sachant d’autant plus qu’aux moindres refus, 

abandon, échec ou résistance, toute demande d’élargissement sera immédiatement rejetée.  

 

Que dit la recherche ? 

 

Si pour certaines personnes condamnées à une peine d’incarcération, les programmes -et je ne 

saurai trop insister sur ce point-, peuvent avoir un impact réel sur leur comportement et pour une 

durée conjuguée au futur, quoiqu’ignoré de tous, de là à croire qu’ils ont la capacité de 

transformer la décision de poser ou non un geste criminel, relève plus de la propagande d’état que 

de la publicité pour un produit de consommation
19

. L’alcoolisme, au même titre que toute autre 

forme d’addiction avec ou sans substance, ne se guérit pas, il se contrôle avec tout ce que cela 

implique de rechutes possibles. Il en va de même pour une majorité de délinquants sexuels ou 

pour celui qui ne cherche qu’à faire ses preuves au sein d’une organisation criminelle, le doigt sur 

la détente
20

. Même avec la meilleure intention du monde, cela ne se soigne pas. Ce n’est pas une 

maladie comme le cancer de la prostate ni une anomalie cérébrale qui, en soi, serait certainement 

beaucoup plus acceptable pour le commun des mortels, quoi qu’en disent de nombreux experts
21

.  

 

Lorsque l’on évoque le monde de la recherche au sens très large du terme, on a souvent tendance 

à imaginer de vastes laboratoires où s’entremêlent fioles et algorithmes aidant à comprendre, à 

déchiffrer toutes sortes de problèmes plus compliqués les uns que les autres, et si possible à 

trouver ce qui ne l’a encore jamais été. Dans le domaine des sciences comportementales, ce n’est 

pas aussi simple. Tout ne se mesure pas avec des souris ou des singes, même si nos 

chromosomes, à quelques variantes près, sont les mêmes. Bibliométrie et bourses à l’appui, 

moins de 3% de tout ce qui est publié demeurent significatifs, et en sciences sociales plus que 

dans tout autre domaine
22

. Pour la délinquance sexuelle, un sujet qui semble passionner tant de 

chercheurs, des dizaines de revues se spécialisent sur la question. Plusieurs milliers d’articles 

paraissent chaque année au point où le crime organisé et le blanchiment d’argent à coups de 

milliards relèvent de simples faits divers. Force est de reconnaître que derrière cette apparente 

malléabilité faite de contrition et de docilité purement circonstancielle sur laquelle repose 

                                                             
17

 Quirion, 2008. 
18

 Référence faite ici au fameux leitmotiv « tolérance zéro » lancé en 1994 par l’ancien maire de New York, Rudolph 

Giuliani (N.D.L.R.). 
19

 Dawes, 1994; Jones, 2000. 
20

 Browne, 2015; Jacobs et Dondlinger-Wyman, 2014; Melde et Finn-Aage, 2014; O’Brien et coll., 2013; Spano, 

Pridemore et Bolland, 2012. 
21

Anderson, Lunnen et Ogles, 2010; Blasko et Jeglic, 2014; Braun et coll.., 2009; Daly, 2016; DeFife, 2010; 

Downen, 2012; Latour, Woolgar et Biezunski, 1979; Latessa, 2012a; Olver, Stockdale et Wormith, 2011; 

Witteman et Bercken, 2007. 
22

 Higgins et Green, 2011. 
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l’ensemble de la littérature le concernant, le délinquant sexuel à la particularité d’appartenir à une 

catégorie de détenus fragilisée par l’ostracisme dont il est victime en milieu carcéral
23

 et par 

conséquent beaucoup plus facile d’approche qu’un motard affilié à une bande criminelle ! Mais 

derrière cet engouement morbide pour l’Ogre, celui des contes de Perrault devenu aujourd’hui 

tueur en série, la recherche sur la délinquance sexuelle n’a donné aucun résultat.  

En 1989, dans un classique qui fait toujours figure d’autorité, Furby, Weinrott et Blackshaw
24

 en 

étaient arrivés à la conclusion que rien ne pouvait démontrer que les programmes de traitement 

avaient un réel impact sur le taux de récidive. Vingt ans plus tard, Griffiths, Dandurand et 

Murdoch
25

 en avaient dressé la liste complète. Une liste d’échecs. Même constat de l’autre côté 

de la frontière après examen de neuf méta-analyses menées par Brooks-Gordon, Bilby et Wells
26

 

puis Kenworthy, Adams, Bilby, Brooks-Gordon et Fenton
27

. Outre les nombreuses lacunes 

d’ordre méthodologique ou de manipulation d’échantillonnages, ces programmes dépendent non 

seulement de cette présumée élasticité du sujet, mais sur le dévoilement de ses faits et gestes et, à 

moins d’avoir en face de lui un expert en interrogatoires (ce qui ne s’apprend pas sur les bancs), 

celui-ci raconte ce qu’il veut
28

. Après tout, n’est-il pas déjà condamné pour ce que la justice croit 

savoir ? Et dans ces conditions, pourquoi irait-il plus loin ? Quel avantage aurait-il à révéler ce 

que l’autre ignore au-delà de son écran et qui pourrait beaucoup plus lui nuire que de lui rapporter 

un quelconque bénéfice face à un intervenant qui trop souvent n’est que de passage ? Fournée 

après fournée, les programmes évitent de s’embourber dans ces nuances langagières. Quant au 

chercheur au service de l’État, placé devant des réalités politiques dont il ne voit pas toujours la 

portée alors que plus de 48 % des scientifiques fédéraux sont témoins de situations dans 

lesquelles les données ont délibérément été soustraites de documents officiels donnant ainsi une 

information incomplète, inexacte ou trompeuse, ne jamais mordre la main qui le nourrit. Plus de 

90 % estiment être muselés dans leur travail
29

. Et puis, réfugié des années durant derrière des 

protocoles de recherches se voulant infaillibles et après s’être fait un nom, celui-ci finit par se 

sentir inatteignable aux biais
30

 ? Le pouvoir conforte. 

 

À l’image de ces filets à thons dont on se servirait pour attraper des bancs de sardines, rappelons 

que la totalité des recherches entourant le comportement criminel autour desquelles sont bâtis 

tous ces programmes repose sur un seul et même bassin : ceux qui ont abouti à une 

condamnation. Autrement dit, la pointe de l’iceberg face à tout ce que nous ignorons et qui nous 

dépasse par son ampleur, si l’on considère que l’ensemble de la machine judiciaire, les coûts pour 

les victimes, celui des tiers et les répercussions pour la perte de productivité nationale se chiffrent 

annuellement à 99,6 milliards de dollars pour une population de 36 millions d’habitants. Cette 

                                                             
23

 Ware et Mann, 2012. 
24

 Furby, Weinrott et Blackshaw, 1989. 
25

 Griffiths, Dandurand et Murdoch, 2007. 
26

 Brooks-Gordon, Bilby et Wells, 2006. 
27

 Kenworthy et coll., 2008. 
28

 Brinke, Stimson et Carney, 2014; Dandurand et coll., 2008. 
29

 L’Institut professionnel de la fonction publique du Canada, 2015. 
30

 Chalmers, 1990; Hopewell et coll., 2009.  
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somme, aussi astronomique soit-elle, n’est qu’une sous-estimation selon l’auteur dudit rapport
31

. 

Aux États-Unis, toute proportion gardée, la facture est estimée à 3 200 milliards (pour une 

population de 323 millions d’habitants)
32

. Bien que le crime n’ait pas de prix lorsqu’il s’agit de 

maintenir l’ordre et la sécurité publique, tout cela coûte excessivement cher. Combien 

d’hôpitaux, d’écoles, de logements ou d’autoroutes pourraient être construits avec de tels 

montants ? Force est de constater que le crime fait vivre, quel que soit le côté du mur où l’on se 

trouve. 

Les programmes pour contrer la récidive 

 

Le socle de cette prétendue efficacité, dont le fer de lance demeure le Service correctionnel du 

Canada (SCC), repose essentiellement sur quelques chiffres entourant la récidive. Chiffres 

proportionnels au nombre de personnes arrêtées puis condamnées alors qu’elles avaient déjà eu 

maille à partir avec la justice
33

, ce qui est peu dire lorsqu’en Occident, 18 à 20 % des femmes et  

8 % des hommes auraient déjà été victimes d’abus sexuels avant l’âge de 18 ans
34

. Question : 

combien d’agresseurs se retrouvent réellement sous les verrous ?  

 

Au Canada, 3 agressions sexuelles sur 1 000 se soldent par une condamnation
35

. En 2014, lors de 

l’Enquête sociale générale sur la victimisation (ESG) menée par Statistique Canada, 633 000 

agressions sexuelles furent déclarées par les Canadiens âgés de 15 ans et plus (chiffres n’incluant 

pas les enfants). À peine 20 735 plaintes déposées, dont 12 663 enregistrées par la police, soit 1 

sur 20. De ce nombre, 1 814 menèrent les agresseurs à une condamnation, en majorité inférieure 

à 6 mois (4% à 2 ans ou plus)
36

. Si l’on prend les tentatives de meurtre pour l’année 2012, les 

trois quarts firent l’objet d’un arrêt des procédures, d’un retrait, d’un rejet ou d’une absolution
37

. 

En 2009, seuls 28 % des victimes de violence familiale portèrent plainte aux forces de l’ordre
38

. 

En 2014, sur 323 600 victimes de crimes de violence, près de 85 000 étaient reliées au contexte 

familial dont 53 647 avaient moins de 18 ans
39

. Tout comme au début de la colonisation, lorsque 

comparés aux délits de violence, les crimes contre les biens au Canada semblent l’emporter sur le 

prononcé des peines
40

.   

                                                             
31

 Zhang, 2008. La population du Canada au 1
er

 janvier 2008, date du rapport de Zhang, était de 33 millions 

(N.D.L.R.). 
32

 Wickramasekera et coll., 2015. 
33

 Newark, 2013. 
34

 Långström et coll., 2013; Stoltenborgh et coll., 2011. 
35

 Aux États-Unis et en Angleterre, sur 100 000 agressions sexuelles, 1 000 agresseurs sont condamnés (Morris, 

2013); Ehrenfreund, 2014; Lisak et Miller, 2002; Rape, Abuse & Incest National Network, 2012; Truman, Langton 

et Planty, 2013. 
36

 Perreault, 2015; Boyce, 2013. 
37

 Boyce, 2013. 
38

 Statistique Canada, 2011. 
39

 Ibrahim et Burczycka, 2016. 
40

En 2011-2012, sur 54 561 crimes contre les biens, 61 % des dossiers traités par les tribunaux entrainèrent un 

verdict de culpabilité comparativement aux 46 255 actes de violence (gestes allant de l’homicide aux différents 

http://www.washingtonpost.com/pb/page/max-ehrenfreund
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Devant ces quelques chiffres, que savons-nous réellement de la délinquance et à travers elle de la 

récidive lorsque les données officielles pour 2014 mentionnaient une hausse de + 6 % pour les 

agressions sexuelles contre les enfants, de 16 % pour les délits d’extorsion, de plus de 39 % pour 

le terrorisme, de + 4 % pour les enlèvements, de + 41 % pour la pornographie juvénile ou de +  

8 % pour la fraude d’identité
41

 ? Population vieillissante, désillusion face à l’appareil juridico-

policier quant à la baisse du nombre de plaintes et illusionnisme tout en couleurs dans l’art de 

présenter des données statistiques, écrire que la criminalité est en baisse un peu partout dans le 

monde en reprenant ce qui est dit en haut lieu et sans autre forme de vérification, c’est vouloir 

faire table rase de criminalités émergentes prospérant en toute impunité
42

 et devant lesquelles la 

police, mal outillée, n’a pratiquement aucun pouvoir : trafics humains
43

, trafics d’organes
44

, 

disparitions, terrorisme, trafics d’animaux
45

, enfouissement ou déversement sauvage de déchets 

hautement dangereux pour le devenir de l’humanité
46

, fraudes organisées à l’échelle planétaire, 

corruption aux plus hautes sphères de l’appareil d’État, blanchiment d’argent lié au trafic de 

drogues
47

, paradis fiscaux
48

, vols d’identité
49

, cybercriminalité, contrefaçon industrielle
50

, pillage 

des sites historiques, etc. Des crimes dont on voit rarement leurs auteurs derrière les barreaux au 

point où tous les autres finissent même par se ressembler étrangement…  

 

Avant d’aller plus loin, pour le lecteur non familier avec le système canadien, une distinction 

remontant à 1867 s’impose entre prisons et pénitenciers. Les premières concernent les peines de 

moins de 2 ans (environ 13 650 hommes incarcérés), lesquelles relèvent d’une administration 

propre à chaque province ou territoire
51

. Les seconds, sous juridiction fédérale, regroupent 

l’ensemble des peines de 2 ans et plus
52

 incluant la réclusion à perpétuité, soit un total de 22 935 

                                                                                                                                                                                                     
types de voies de fait), 50 % entrainèrent un verdict de culpabilité et 41 % pour arrêt des procédures ou retrait 

(Boyce, 2013).  
41

 Boyce, 2015. 
42

 Cassara, 2016; United Nations Office on Drug and Crime, 2011. 
43

 En 2015, la traite des êtres humains représentait plus de 150 milliards de dollars de bénéfices par an, dont 99 

milliards pour l’industrie du sexe. Derrière ces chiffres, 21 millions de victimes dans le monde dont 14 millions 

liées à l’exploitation économique et 4,5 millions à l’exploitation sexuelle (Organisation internationale du travail, 

2016; Programme des Nations Unies pour le développement, 2015).    
44

 Plus de 10 % des transplantations d’organes dans le monde sont d’origines illégales (Nahavandi, 2016; Rainhorn et  

Boudamoussi, 2015). 
45

 Troisième en importance derrière la drogue et les armes, le trafic d’animaux est estimé annuellement à plus de 19 

milliards de dollars (IFAW, 2013).  
46

 Bien qu’il soit difficile d’établir un chiffre, ce type de trafic aurait engrangé 213 milliards de dollars en 2014 

(Decryptnewsonline, 2014; UNEP, 2015). 
47

 Plus de 400 milliards de dollars par an, telle est la somme estimée par l’Office des Nations unies contre la drogue 

et le crime (ONUDC, 2016). 
48

 Montants évalués entre 20.000 à 30.000 milliards de dollars en 2013 dans le monde (La Tribune, 2013). Le Canada 

n’est pas en reste si l’on songe que nombre d’entreprises canadiennes en 2014 ont caché près de 200 milliards de 

dollars dans les paradis fiscaux (Tencer, 2015).    
49

 24 % des cartes de crédit en circulation dans le monde, dont plus de 9 % au Canada (Holmes, 2015). 
50

 Près de 500 milliards par an (Le Monde, 2016). 
51

 Reitano, 2016. 
52

 Les peines déterminées, comme leur nom l’indique, ont une expiration légale. Les peines indéterminées étant 

celles où la personne est condamnée à la réclusion à perpétuité. Son statut demeure celui de détenu même après 
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détenus, dont 14 856 incarcérés et 8 070 placés sous surveillance dans la communauté au 31 mars 

2015
53

. Voyons ici quelques données entourant la récidive : 

 

1) En 2012 et 2013, 47 % des détenus sous autorité fédérale furent réincarcérés dans un 

pénitencier dans les deux années suivant leur élargissement (suspension pour non-respect des 

conditions, révocation et à un degré moindre pour récidives lorsque connu des instances 

policières)
54

. 

 

2) Au 31 mars 2013, le taux d’élargissements s’élevait à 25 % entre 10 et 15 ans après 

expiration de la peine située entre 1997 et 1998 puis entre 2001 et 2002
55

, soit sur 2 années. 

Quant au taux de récidive concernant des crimes graves et violents perpétrés dans les 3 ans 

après élargissement (avant ou après expiration légale de la peine), il atteignait officiellement 

10,4 %
56

. 

- Des chiffres bien inférieurs aux tableaux officiels puisqu’aucune courbe statistique ne tient 

compte de ceux qui furent repris et condamnés à des peines inférieures à 2 ans
57

 (peine de 

prison et donc sous juridiction provinciale, lesquelles n’apparaissent jamais dans les données 

concernant les détenus fédéraux). Or, dans une étude menée en 2015 sur le taux de récidive, 

sur 9 423 sortants de prison en 2007-2008, 5 149 (soit 55 %) furent de nouveaux condamnés 

dans les 2 ans qui suivirent leur libération, dont 4 088 (43 %) à une nouvelle peine 

d’emprisonnement
58

. Des chiffres sensiblement les mêmes qu’aux États-Unis
59

. 

 

- L’enregistrement et la compilation des données ne s’effectuent que s’il y a condamnation (ce 

qui, en cas d’acquittement
60

, efface le geste même si ce dernier a bel et bien été perpétré)
61

; 

 

- Leur interprétation est effectuée au seul regard des infractions déclarées aux forces de l’ordre 

et du taux de résolution, lequel varie selon le type de crimes, des priorités politiques du 

moment
62

 et en l’occurrence, ceux jugés moins importants sur le plan médiatique
63

.  

                                                                                                                                                                                                     
élargissement conditionnel après 10, 15 ou 25 ans, et ce, jusqu’à son décès. Son dossier est alors placé aux 

archives. 
53

 N’entrent pas en compte ceux libérés sous caution (attente de procès), les évadés, les placements temporaires dans 

une prison provinciale après entente des partis, les libertés illégales, les expulsés ou détenus par les autorités de 

l’immigration (Sécurité publique Canada, 2016). 
54

 Commission des libérations conditionnelles du Canada, 2013. 
55

 Reitano, 2016; Rapport du Comité d’examen du Service correctionnel du Canada, 2007. 
56

 Crocker et coll., 2013 ; 
57

 En 2007, la récidive se rapportant aux personnes élargies de prison en déca de 2 ans était de 75 % (North Shore 

News, 2008). 
58

 Lalande, Pelletier et Dolmaire, 2015. 
59

 Sur un suivi échelonné sur 8 ans, près de la moitié (49,3 %) des 25 431 détenus fédéraux élargis à partir de l’année 

2005, 31,7 % furent condamnés de nouveau et 24,6 % réincarcérés. Pour ceux qui furent libérés d’une prison 

d’État, 52,5 % furent réincarcérés. La médiane pour ces deux groupes de détenus s’établit en déca de 2 ans (21 

mois) (Hunt et Dumville, 2016). 
60

 Ne pas confondre avec la personne qui a été innocentée (N.D.L.R.). 
61

 Dandurand et coll., 2008. 
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- Au Canada, une moyenne de 31% des crimes est rapportée à la police
64

. 

 

- Entre 2000 et 2010, 42 % des homicides perpétrées par des bandes criminelles aboutirent à 

une condamnation. En se reportant aux quarante dernières années, moins de la moitié des 

auteurs affiliés à ces bandes fut écrouée puis condamnée.  

 

- En 2010, lorsqu’il y eut enregistrement d’une plainte, le taux de résolution était de 64% pour 

les agressions sexuelles et de 40% pour les vols qualifiés
65

.  

 

Au Service correctionnel du Canada, en date du 31 mars 2015, avec un total de 17 559 employés 

permanents
66

 pour 22 935 détenus placés derrière les murs ou sous supervision dans la 

communauté
67

, il n’y a vraiment pas de quoi pavoiser quant à la planification d’objectifs 

purement politiques et à leurs improbables résultats alors que tout est construit en fonction de 

réduire la récidive et qui sait, d’être un jour en mesure de l’éradiquer… 

 

Question : que fait-on derrière les murs au Canada ? De quoi se compose ce calendrier déterminé 

par un juge et que l’on nomme peine d’emprisonnement ? 

 

Formation scolaire et professionnelle enterrée au profit des programmes 

 

Depuis ses origines relativement récentes, le discours entourant la prison s’est surtout maintenu à 

travers l’éducation du condamné. Étant donné que celui-ci allait tôt ou tard recouvrer sa liberté, 

ceux qui en avaient la responsabilité voyaient à ce qu’il s’amende dans ce qu’il était convenu de 

nommer : le droit chemin. Ces professionnels, peu importe leur orientation d’alors, légitimaient 

l’institution derrière des pratiques de réinsertion ayant fait leur preuve en préparant 

graduellement la personne à sa sortie. Pendant près d’un demi-siècle, tout détenu se devait dans 

un premier temps d’apprendre à lire, à écrire, à compter pour pouvoir être plus en mesure de 

suivre une formation, généralement manuelle (maçon, menuisier, cuisinier, carreleur, peintre en 

bâtiment, mécanicien, plombier, électricien, etc.). Plus qu’un lointain souvenir ayant terminé sa 

course au début des années quatre-vingt : 

 

                                                                                                                                                                                                     
62

 Les données historiques qui permettraient des comparaisons pertinentes des taux de criminalité à travers le temps 

sont éliminées, quant à celles portant sur le nombre de crimes, elles ont été à plusieurs reprises et sans explication 

rétroactivement modifiées (Newark, 2011). 
63

 En 2009, pour la seule province du Québec, sur 260 628 crimes contre la propriété (vols, fraudes, introductions par 

effraction, méfaits), le taux de résolution était de 16 % (Ministère de la Sécurité publique du Québec, 2011). 
64

 Brennan, 2011; Newark, 2013. 
65

 Mahony et Turner, 2010. 
66

 Soit 77 % des effectifs en établissements. Données ne tenant pas compte des employés occasionnels, stagiaires et 

étudiants engagés pour le remplacement des vacances d’été (Sécurité publique, 2016). 
67

 Chiffres qui n’englobent ni les psychologues, les occasionnels, les stagiaires, les étudiants engagés pour la période 

des vacances ni les 7 000 bénévoles (Sécurité publique Canada, 2016; Service correctionnel du Canada, 2012). 
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1) Concernant les 177 prisons au Canada, parkings surpeuplés et insalubres pouvant atteindre 

des taux de 127 % d’occupation avec manque criant de personnel dûment qualifié
68

, tout ce 

qui a trait à la relation d’aide, scolarisation ou formation professionnelle, la question ne se 

pose même pas
69

. Les prisons en Europe, souvent décriées avec raison, n’ont rien à envier 

aux centres de détention provinciaux canadiens. En 2015, sur une population de 24 014 

adultes
70

, 10 364 (36 %) se retrouvaient en détention après condamnation, 56 % avaient en 

moyenne une peine d’un mois ou moins dont 28 % ne dépassaient pas une semaine… 

Moyenne d’âge à l’admission : 35 ans. Avec un profil semblable à celui que l’on rencontre 

dans les pénitenciers (addictions, santé mentale, milieu dysfonctionnel, violence 

intrafamiliale, manque de qualifications, scolarité en dessous du minimum requis par 

l’OCDE
71

, fréquentations criminogènes, etc.)
72

, tout reste entièrement à bâtir, mais à la lueur 

de quels types de peines
73

 ? Avec l’estampille d’un casier judiciaire comme passeport, sans 

pour autant être une circonstance atténuante devant un juge, la récidive devient un appel de 

sirène lorsque la cible est monétaire
74

. 

 

2) Concernant cette fois-ci les 54 pénitenciers, 16 centres correctionnels communautaires et 92 

bureaux de libération conditionnelle, lesquels chapeautent un total de 22 935 détenus 

fédéraux (intra et extra-muros), plus de la moitié purgent une peine allant de 2 à 4 ans, dont 

23 % de 2 à 3 ans
75

. Ce qui ne laisse guère, là non plus, de possibilités à entreprendre une 

quelconque formation, même une fois à l’extérieur. Situation à laquelle s’ajoutent les listes 

d’attente
76

, le personnel désigné en fonction du budget alloué pour chaque établissement, du 

taux de roulement (en moyenne trois ALC
77

 par détenu dans une seule et même année) et par 

conséquent sans suivi maintenu dans le temps par un intervenant ayant pleine connaissance 

                                                             
68

 Blais, 2015; Hachey, 2013; Kusch, 2015; Marcoux et Barghout, 2015; Ministère de la sécurité communautaire et 

des services correctionnels de l’Ontario, 2015; Ministère de la Sécurité publique du Québec, 2015; Owen, 2014; 

Piché, 2014; Public Services Foundation of Canada, 2015; Saillant, 2015. 
69

 Ce qui exclut les prisons canadiennes pour la suite de cet article pour ne s’en tenir exclusivement qu’aux 

pénitenciers (N.D.L.R.). 
70

 Dont 13 650 en détention provisoire, en attente de leur procès ou du prononcé de leur peine (V. Reitano, 2016). 
71

 V. supra note 86. 
72

 Moyenne inchangée depuis 2009-2010 (Reitano, 2016). 
73

 Plusieurs initiatives ont pu trouver un écho favorable, mais elles demeurent localisées (Lafortune et Blanchard, 

2010). 
74

 Davis et coll., 2013 ; Geest et coll., 2016; Hanrahan, Gibbs et Zimmerman, 2005 ; Moses, 2012; Nathan, 2015; 

Organisation des Nations Unies contre la drogue et le crime, 2013; Urban Institute, 2013; Visher, Winterfield et 

Coggeshall, 2005.  
75

 Sécurité publique Canada, 2016; L’Enquêteur correctionnel Canada, 2015. 
76

 En 2014, environ 65 % ne terminaient toujours pas leurs programmes avant d’être admissibles à leur première 

libération conditionnelle (Bureau du vérificateur général du Canada, 2015). 
77

 Rappelons qu’au Service correctionnel du Canada, la formation est on ne peut plus hétéroclite si l’on considère 

que le diplôme universitaire (licence en criminologie, en psychologie, en toxicomanie, en travail social ou 

expérience dans un domaine connexe, c’est-à-dire sans spécialisation particulière) demeure un « atout privilégié » 

et non une obligation dans le cadre d’un concours pour l’obtention d’un poste d’agent de libération conditionnelle 

(ALC) en établissement ou en supervision dans la communauté (Gouvernement du Canada, 2015). 
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du dossier
78

. Au tableau de la réinsertion, les dates butoirs fixées à l’avance par la loi (semi-

liberté au 1/6 de la peine, libération conditionnelle au 1/3 et libération d’office au 2/3)
79

.  

 

3) Derrière cet humanisme entourant les libérations conditionnelles et que beaucoup aimeraient 

copier sinon s’en inspirer, les politiques d’élargissements répondent avant tout à une gestion 

de cellules. Véritable casse-tête pour chaque directeur d’établissement, lequel n’hésitera pas, 

en cas de besoin, à imposer des quotas pour désengorger le trop-plein
80

. S’il y a moins de 

détenus libérés résultant de nouvelles politiques pénales, il y aura nécessairement un manque 

de cellules disponibles et par ricochet, un effet de surpopulation
81

. Le nombre de cellules 

étant inférieur à celui alloué aux peines imposées
82

, d’où cette nécessité de gérer le flux des 

admissions souvent sans liens quant aux contenus des évaluations criminologiques et 

psychologiques.  

 

4) Même pour les longues peines (de 10 ans à perpétuité
83

), il n’existe pas à proprement parler 

de formation professionnelle alors que les trois quarts n’ont aucun métier à leur arrivée
84

 et 

où plus de 60 % étaient soit sous-employés chroniques, soit au chômage avant leur 

admission
85

.   

 

5) Sur le plan de la scolarisation
86

, près des deux tiers présentent un niveau inférieur à une 

huitième année (analphabétisme fonctionnel)
87

;  

 

6) Réalité passée sous silence, s’il y a bien ici et là quelques ateliers dédiés au secteur 

manufacturier pour la fabrication du mobilier destiné à l’administration, aucune certification 

ni équivalence reconnue par le ministère de l’Éducation n’est émise
88

. À ce vide abyssal, des 

                                                             
78

 Pour l’année 2013-2014, seuls 20 % des détenus étaient préparés à temps pour leur première date d’admissibilité à 

la libération conditionnelle et 65 % n’avaient pas terminé leurs programmes avant leur première date 

d’admissibilité à la libération conditionnelle (Bureau du vérificateur général du Canada, 2015). 
79

 Commission des libérations conditionnelles du Canada, 2015a. 
80

 Il est 70 % moins coûteux d’assurer la garde d’un détenu dans la collectivité que de le maintenir incarcéré :  

34 432 $ par année comparativement à 115 310 $ (Sécurité publique, 2016). 
81

 Grandpré, 2013. 
82

 En 2013, 14 807 cellules pour 15 224 détenus, d’où aujourd’hui la double occupation (Bureau du vérificateur 

général du Canada, 2014). 
83

 Toutes peines à perpétuité au Canada ont droit à une libération conditionnelle fixée entre 10 à 25 ans et à une 

semi-liberté 3 ans avant (N.D.L.R.). 
84

 Bureau du vérificateur général du Canada, 2015.  
85

 L’enquêteur correctionnel Canada, 2015.  
86

 Reflet sociétal, en 2015, 70 % des chômeurs au Canada éprouvaient des difficultés à lire et à écrire (Vailles, 2016). 

Pour la population canadienne dans son ensemble, selon les données de l’OCDE (Organisation de coopération et 

de développement économique) pour l’année 2012, parmi les plus de 16 ans, 12 millions soit 48 % n’atteignaient 

pas le niveau 3 de littératie (difficultés à assumer de nouvelles compétences que présuppose toute société dite 

moderne (Langlois, 2012). Si l’on prend cette fois-ci le cas du Québec en 2014, une personne sur cinq éprouvait 

de grandes ou de très grandes difficultés à lire et à écrire, soit un niveau inférieur à 1 de littératie (Dignard, 

2014).  
87

 Bureau du vérificateur général du Canada, 2015. 
88

 Ce qui était alors le cas jusqu’au début des années quatre-vingt (N.D.L.R.). 
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horaires qui ne peuvent se comparer à une journée de travail telle que rencontrée par un 

apprenti dans la vie courante
89

. Celui qui était sans qualification à son admission dans un 

pénitencier en ressortira au bout de 5, 10 ou 20 ans sans rien de plus pour se faire valoir là où 

la précarité de l’emploi est déjà synonyme de millions de chômeurs
90

.  

 

7) Alors que l’on exige tout de la personne détenue, en commençant par la pousser à mettre à 

profit ses propres ressources et par le fait même, à amplifier un quelconque résultat au 

bénéfice des statistiques de fin d’année, en 2015, le Bureau du vérificateur général du 

Canada sonnait l’alarme en ces termes : « (…)manque total de vision organisationnelle et 

d’objectifs stratégiques en termes d’employabilité au sein du Service correctionnel du 

Canada et pas la moindre structure de gouvernance ni politique propre à l’emploi »
91

. 

 

8) Les prévisions de surpopulation prévues à compter de 2018 ne feront qu’empirer cette 

situation déjà alarmante. Les agrandissements d’unités en cours s’effectuant de l’intérieur 

vers l’extérieur et non à l’inverse, grugent un espace déjà fortement réduit et accroissent une 

promiscuité des plus explosives. Conséquence : l’occupation double dans des cellules de 5 

m
2
. Une mesure alors temporaire en 1981, devenue la norme d’un bout à l’autre du pays

92
. 

 

9) Comme c’est souvent le cas, service d’entretien, buanderie, cuisine et secteur manufacturier 

servent à occuper les détenus, à leur éviter l’oisiveté « mère de tous les vices » et à leur 

donner un semblant de vie. Certainement pas à les préparer à leur sortie. 

 

Un exemple, le Canada ? Devant cette absence de scolarisation et de formation professionnelle, et 

avant de voir de quoi retournent ces programmes et surtout le cursus de ceux qui les administrent, 

survolons brièvement ce qu’est devenue l’analyse clinique, aujourd’hui entièrement soumise 

pieds et poings liés au service d’objectifs informatisés. 

 

  

                                                             
89

 Pas plus de quatre heures journalières, même s’il est question de huit heures rémunérées versées directement sur le 

fonds de cantine (N.D.L.R.). 
90

 Autre reflet sociétal au Canada, pour l’année 2015, 4,7 millions (soit 13,8 %) de ménages vivaient avec un faible 

revenu et 1,34 million (soit 19 %) d’enfants dans le seuil de la pauvreté (Heisz, Notten et Situ, 2016). 
91

 Bureau du vérificateur général du Canada, 2015. 
92

 Bureau du vérificateur général du Canada, 2014; Buzzetti, 2014; Kennedy, 2014. 
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L’analyse clinique 

 

Tout avait commencé à la fin des années quatre-vingt. Acculés à la recrudescence d’une 

criminalité de plus en plus violente allant de pair avec une augmentation de la population 

carcérale et ayant pris avec un peu trop d’assurance la relève d’une psychiatrie fort onéreuse et 

depuis longtemps dépassée, criminologues et psychologues finirent à leur tour par se perdre dans 

les dédales de l’interprétation amenant dix cliniciens pris au hasard à dix évaluations différentes 

dont au moins quatre diamétralement opposées. Des divergences synonymes de risques pour la 

sécurité du public et surtout pour l’image de l’organisation. Il fallait donc trouver un moyen qui 

permettait d’en réduire la disparité, de rendre plus homogène une façon de penser et de faire. Pris 

de court, un mea culpa que peu de professionnels osèrent s’avouer sur le moment. Pour diluer ces 

cafouillages basés sur l’inévitable subjectivité, les spéculations et autres jugements surestimant 

ou sous-estimant le risque allant parfois jusqu’à figurer à la une des journaux, de nouvelles 

politiques venues à la rescousse allaient donner naissance au conditionnement de masse à travers 

échelles et outils actuariels pour en déterminer le degré d’intensité. Au Canada, tout le monde 

marcherait au même pas et dans une seule et même direction
93

.  

 

1) En 2015-2016, bien qu’il n’en fût pas toujours ainsi
94

, avec un ratio de 16 détenus par ALC 

(établissements et bureaux dans la communauté)
95

, la charge de travail administratif et la 

lourdeur des échéanciers fixés par la loi sont devenues telles que plus personne n’ose se 

prononcer lorsque vient le temps de recommander un détenu au point où beaucoup se 

demandent s’il existe encore un véritable contenu analytique. Comment prendre une position 

juste et éclairée en n’ayant vu la personne détenue qu’une ou deux fois dans l’année ? 

 

2) Avec la mise en place de ces programmes placés au tout premier rang de la réinsertion 

sociale, l’analyse criminologique a abdiqué derrière une liste d’automatismes actuariels
96

. 

Résultat : les documents requis pour évaluer le risque ne sont ni tout à fait blancs ni tout à 

fait noirs
97

, souvent mal écrits et dont leurs auteurs n’ont aucun statut autre que celui d’ALC 

(formation hétéroclite d’une province à l'autre)
98

.  

 

3) Engagé à ce titre et à moindre coût qu’un psychiatre comme c’est le cas en France, l’ALC 

demeure le principal intervenant sur lequel repose l’ensemble des analyses et la gestion de 

                                                             
93

 Bensimon, 2012; Kalmbach et Lyons, 2006. 
94

 Jusqu’à la toute fin des années 90, il n’était pas rare de voir en établissement un ALC en charge d’une quarantaine 

de détenus contre une quinzaine en communauté (N.D.L.R.). 
95

 1 351 ALC pour un total de 22 935 détenus. Chiffres n’englobant ni les occasionnels, ni les stagiaires ni les 

étudiants engagés pour la période des vacances (Sécurité publique Canada, 2016). 
96

 Rapports et fichiers sont formatés selon un cadre prédéfini ne laissant place à aucune marge de manœuvre. Constat 

auquel s’ajoute l’utilisation d’échelles actuarielles menant l’intervenant à ne plus se prononcer et à se limiter à un 

travail de secrétariat (N.D.L.R.). 
97

 Bureau du vérificateur général du Canada, 2015. 
98

 V. supra note 77. Selon les besoins, chaque concours est différent. Certains postes s’obtiennent sans même passer 

par cette voie, d’autres exigent une équivalence (N.D.L.R.). 
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chaque dossier, de l’admission à l’expiration légale de la peine. Or, il n’y a à ce jour qu’un 

seul ordre professionnel en criminologie au Canada
99

. Celui-ci n’est pas reconnu par les 

instances fédérales alors que la plupart des ALC, du moins pour la région administrative du 

Québec, sont licenciés dans cette discipline (trois ans d’université). Boîte de Pandore, 

reconnaître le statut particulier de criminologue professionnel pour une province aux dépens 

d’une autre dépourvue de formation dans le domaine pourrait non seulement obliger le 

ministère fédéral de revoir à la hausse les salaires pour ce type de diplômés, mais une 

spécificité qui n’existe nulle part ailleurs. Décision hautement improbable, puisque cela 

exigerait le même niveau pour chaque concours d’ALC à travers les cinq régions 

administratives
100

. Pour l’administration centrale, le « remplissage » de documents tel 

qu’effectué d’est en ouest par un jeune diplômé en criminologie, en littérature ou en 

botanique suffit largement à la tâche. 

 

4) À partir des analyses et recommandations faites par l’ALC en poste, les décisions prises en 

audience relèvent de décideurs nommés et soutenus pour services rendus à un parti 

politique
101

. Leur pouvoir repose essentiellement sur la vérification de critères entourant le 

plan de traitement correctionnel mené à terme et de résultats provenant d’échelles 

actuarielles. Le détenu a-t-il oui ou non terminé son plan et si oui, que raconte-t-il quant à sa 

compréhension des gestes l’ayant amené à être condamné ? Rappelons que le Service 

correctionnel du Canada demeure dépendant de la Commission des libérations 

conditionnelles du Canada (CCLC), elle-même placée sous les ordres du même ministère, 

celui de la Sécurité publique. 

 

5) Devant ces politiques pénales ayant complètement relégué le jugement clinique en arrière-

scène, niant ainsi toute spécificité criminologique par rapport aux objectifs liés à la magie 

des programmes, au profit de contenus usinés bâtis sur des données empiriques prédéfinies 

exemptes de toute réflexion servant à cibler puis à prioriser des besoins selon une série 

d’indicateurs en cliquant simplement sur oui ou sur non pour dresser un plan de traitement 

correctionnel
102

, nombre d’ALC aguerri devrait être en mesure de réagir, de poser des 

questions et de remettre en cause la validité de certains instruments ? Obéissance absolue 

dans les rangs sous peine de sanctions majeures et immédiates, personne ne parle.  

 

Derrière des apparences de portes ouvertes dont certains ministères sont devenus de 

véritables orfèvres en la matière, personne ne peut ni n’a le droit au Canada d’émettre la 

moindre critique quant à la pertinence des politiques mises en place alors que chacune 

d’entre-elles fait l’objet tous les quatre ans d’un complet remaniement ministériel suite à la 

                                                             
99

  L’Ordre professionnel des criminologues du Québec (OPCQ) fut créé le 22 juillet 2015 (N.D.L.R.). 
100

 Régions administratives du Pacifique, des Prairies, de l’Ontario, du Québec et de l’Atlantique (N.D.L.R.). 
101

 À l’image des nominations politiques pour être membre du Sénat et être représentatif du grand public, ceux de la 

Commission des libérations conditionnelles du Canada (CCLC) n’ont, sauf exception, de formation dans le 

domaine ni même universitaire (N.D.L.R.).. 
102

 Au total, 233 indicateurs statiques et dynamiques (Service correctionnel du Canada, 2016b). 
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nomination d’un nouveau gouvernement
103

. À l’instar de la Défense et de la Gendarmerie 

Royale du Canada
104

, celui de la Sécurité publique figure aux premières loges et sous son 

commandement, le Service correctionnel du Canada (SCC),
105

 reconnu pour son manque de 

transparence comme en témoignent les résultats de chaque sondage mené depuis 1999
106

. 

Pour ce qui est des services correctionnels en général, organismes forts coûteux et en rien 

rentables, il en va de leur survie même alors que les résultats en apnée entourant ces 

programmes nommés pompeusement « thérapeutiques » sont loin d’être édifiants. Ce qui 

n’empêche pas leur exportation sans égard à la culture ni à l’histoire des pays demandeurs
107

.  

 

6) Depuis plus d’une quinzaine d’années, toutes recommandations et prises de décision à des 

fins d’élargissement passent par la participation active de la personne dans ce qui aura été 

planifié avec ou sans son consentement dès l’admission. Règle générale, en deçà de trois 

heures d’entrevue et pour les cas les plus lourds
108

… Là encore, il y a de quoi sérieusement 

se questionner quant à l’image internationale que veut se donner le Service correctionnel du 

Canada.  

 

7) Tel que mentionné précédemment, bien qu’aucun détenu n’ait l’obligation de participer ni de 

suivre un traitement lié à l’identification de ses besoins obtenus par calcul informatisé, tout 

refus le maintiendra à l’intérieur des murs jusqu’à expiration de sa peine
109

. Réflexe de 

survie, qu’il en ressente peu ou prou la nécessité, son intérêt est de se prêter au jeu sans 

perdre de temps. Habituée aux questions-réponses depuis ses tout premiers placements en 

centres fermés pour mineurs
110

, celui-ci finira par dire ce que l’autre souhaite entendre, 

surtout lorsque ce fast-food de mots régurgité à satiété de je-me-moi nombriliste demeure sa 

seule et unique porte de sortie
111

. Cela exige un caractère et une personnalité rompus à toute 

forme de manipulations pour en mesurer le degré de réceptivité
112

, ce qui ne peut s’acquérir 

                                                             
103

 Gouvernement du Canada, 2011a; 2011b.  

 
104

 Macdonald et Gillis, 2015; Perkel, 2016; La Presse, 2013.  

 
105

 Orfali, 2013. 

 
106

 Distribué à plus de 300 000 fonctionnaires fédéraux regroupant 93 ministères et organismes, ce sondage est mené 

tous les trois ans sur une base de participation facultative autour d’un certain nombre de questions relatives au 

milieu de travail (Gouvernement du Canada, 2014). 
107

 Service correctionnel du Canada, 2013. 
108

 Après condamnation et émission du mandat de dépôt amenant le prévenu devenu détenu à être admis dans un 

établissement dit de réception, celui-ci est évalué puis placé dans un pénitencier régulier selon la nature des 

délits, la longueur de la peine, des besoins identifiés et du niveau de sécurité répondant à son profil. 

L’établissement qui le recevra assurera alors le suivi avec recommandations subséquentes pour tout transfert  et 

élargissement selon la progression ou la régression de la personne (N.D.L.R.). 
109

  Du moins pour les peines dites déterminées (les peines indéterminées étant au Canada celles où la personne est 

condamnée à la réclusion à perpétuité). Son statut demeure celui de détenu même après élargissement 

conditionnel après 10, 15 ou 25 ans, et ce, jusqu’à son décès. Son dossier se voit alors placer aux archives 

(N.D.L.R.). 
110

 Bacon et Regan, 2016; Cornelius, 2010; Gregory et coll., 2015; Harris et coll., 2011; Jupe et coll., 2016; Lee, 

Klaver et Hart, 2008; Moore et Pierce, 2016; Porter et coll., 2008; Wojciechowski, Stolarski, et Matthews, 2014. 
111

 Blagden et coll., 2014; Brown et Tully, 2014; Craissati, 2015; Glaser, 2003; Harkins, 2015; Hasselrot et Fielding, 

2010. 
112

 Day et coll., 2006; Maggioncalda, 2013; Miller, 2012b; Rose, 2013.  
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sur les bancs d'une université, aussi prestigieuse soit-elle, mais à travers la réalité du terrain 

parsemée d’embûches. 

 

8) Les effectifs souvent laissés à eux-mêmes, sont insuffisamment qualifiés
113

 et encadrés pour 

se confronter à longueur d’année aux différentes typologies criminelles et à faire contrepoids 

devant des détenus généralement plus âgés
114

 et aux parcours de vie sans commune mesure 

avec leurs interlocuteurs assermentés. L’évaluation clinique ne peut être conçue à la chaîne 

or, cet Autre qui porte un matricule n’est perçu qu’à travers l’œil de l’organisation et il ne 

peut en être autrement
115

. Expérience ou pas, il n’y a pas d’équilibre possible entre le 

discours de l’ALC et la personne qui lui fait face, surtout lorsqu’il s’agit de crimes majeurs. 

 

9) Pour se protéger de ce qu’il entend et tente d’analyser au regard de sa formation et de ses 

compétences, nombre d’évaluations émanant de l’ALC ne s’opèrent qu’en surface. Faute de 

temps et de support, production et respect des échéanciers tenus par la loi
116

 prévalent sur la 

qualité des contenus.   

 

10) Troubles de l’humeur ou de la personnalité, obsessions, addictions avec ou sans substances, 

états anxieux, criminologues et psychologues tenteront de rendre réceptif l’auteur du ou des 

délits au meilleur de leur connaissance, sans oublier tout ce qui sera plus ou moins révélé en 

entrevue à condition d’y consacrer beaucoup de temps. Course effrénée devant de nombreux 

échéanciers, le temps n’existe plus pour dresser des évaluations dignes de ce nom. Interpréter 

ce que l’Autre pensait ou éprouvait avant, durant et après avoir volé, tué, violé, trafiqué ou 

agressé avec l’espérance d’un hypothétique changement de perceptions et de comportements 

n’est pas donné au premier venu. Cela demande bien plus qu’un pouvoir de compréhension 

et d’empathie échelonné sur un simple horaire de 37,5 heures.  

 

11) L’implication de l’ALC face au détenu a également ses limites. L’empathie ne se consomme 

pas à la petite cuillère, mais dans le temps et sur une relation franche, directe, intègre, 

humaine, sans discontinuité, ce que la plupart des intervenants ne sont plus en mesure 

d’assumer en raison du taux effarant de roulement.  

 

12) Bien des frontières dans la compréhension de tout comportement criminel ne seront jamais, 

jamais dépassées. Peu d’ALC osent s’aventurer sur ces terres spongieuses que sont 

l’attraction, le plaisir et la fascination entourant la préparation de l’acte criminel. Effet 

                                                             
113

 L’obtention d’un diplôme de premier cycle, souvent sans lien avec la réalité du terrain, devient obsolète après 

seulement quelques mois passés sur le terrain (N.D.L.R.). 
114

 En 2014-2015, pour une population sous responsabilité fédérale totalisant 22 935 détenus (dont 14 865 incarcérés 

et 8 070 sous supervision dans la communauté), l’âge médian était de 33 ans, pourcentage identique pour les 40 à 

70 ans et plus (MacKenzie, 2015; Sécurité publique Canada, 2016). 
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 Zarra et Farrington, 2016. 
116

 Commission des libérations conditionnelles du Canada (2015b). 
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vicariant, pour ceux et celles qui en font l’effort, aucun n’en ressort indemne et aucun n’en 

retirera plus de mérite
117

. 

  

13) Pour l’ALC, la ligne de démarcation entre un état dit normal et un état anormal n’est jamais 

aussi tranchée qu’il le souhaiterait. Passées la nature du geste posé et de sa récurrence sous 

forme de cycles, il n’y a rien qui puisse distinguer un délinquant d’un non-délinquant
118

. Très 

souvent élaborée à partir de critères déterminant la conduite antisociale (pour ne prendre que 

cet exemple figurant dans la presque-totalité des rapports d’évaluation), l’intervention 

s'écroule d’elle-même lorsque confrontée au libre arbitre. D’où cet inextricable magma fait 

de dissuasions entourant la peine privative de liberté, de relation d’aide bricolée selon les cas 

de figure et de chantage en cas de refus.  

 

14) Les évaluations s’effectuent sous le sceau d’entrevues qui ne s’apprennent que sur le tas. 

Leur qualité dépend de la personnalité de l’ALC, de son vécu, de son expérience, de sa 

motivation à vouloir descendre au fond du puits et à y remonter
119

, de sa capacité d’écoute et 

à entendre ce que cet Autre dit ou ne dit pas. Ses évaluations reposent sur la mise à jour 

continuelle de ses connaissances (ce qui est rare là encore faute de temps et d’intérêt devant 

les retards accumulés); du genre, de son pouvoir de persuasion, de son état d’esprit face à la 

nature du délit, s’il y a eu ou non médiatisation du cas, d’avoir la capacité de garder ses 

distances sans se laisser envahir (transferts et contre-transfert)
120

, des retards accumulés qui 

ne laissent plus de place aux entrevues, des pressions politiques par autorités interposées au 

plus haut sommet de la pyramide pour obliger l’ALC à produire un rapport dont la 

recommandation lui aura été parfois dictée
121

; sans oublier l’influence écrasante de la sous-

culture carcérale (détenus et personnel) ainsi que l’état des lieux et surtout les conditions 

dans lesquels sont recueillies ces informations servant à gérer des vies entières.  

 

15) L’intervention thérapeutique tournant en rond et pour preuve, la grosse boîte et son catalogue 

de recettes prêtes à l’emploi n’a-t-elle pas déjà commencé à s’enrayer depuis qu’il appartient 

au seul délinquant (souvent analphabète fonctionnel) et –non plus à l’ALC ou au 

psychologue comme c’était encore le cas il y a quelques années–, de démontrer qu’il ne 

représente plus aucun danger pour se mériter un élargissement
122

 ? Étrange revirement 

venant clore ces quelques énoncés autour de l’analyse clinique. 
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 Bensimon, 2012; 2014. 
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 V. Porter et coll., supra note 110. 
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 Bensimon, 2010; Bensimon, 2012. 
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 Casoni, 2007. 
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 Bernick et Larkin, 2014; Iglesias, 2016; Jacobs, 2016; Schwartz et Wiggins, 2005; Szasz, 2008.  
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 Gouvernement du Canada, 2012a (révisée 2016.05.19). 
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Le coffre à outils et son ouvrier sur la chaîne de montage : l’agent de programme 

(AP) 
123

 

 

Dans le coffre à outils du Service correctionnel du Canada trônent les thérapies cognitivo-

comportementales (TCC). La conduite criminelle résulte de « lacunes » ou de « déficits 

cognitifs » demandant à être corrigés rapidement.  Rien de moins.  

1) En s’appuyant encore et toujours sur la présumée malléabilité du détenu, l’agent de 

programme obéit à des protocoles normalisés ayant pour objectifs de remplacer des idées 

négatives et des comportements inadaptés par des pensées et des réactions en adéquation 

avec la réalité
124

. 

 

2) Fragmentaires, alors que les programmes s’adressent indistinctement à des populations 

entières, ces résultats font référence à des sous-catégories très précises de délinquants ayant 

participé à un programme particulier sur une période donnée
125

. 

3) Souvent sans formation particulière ni diplôme (lequel n’est pas requis pour ce type 

d’emploi), l’agent de programme
126

 se rapproche beaucoup plus de l’animateur de groupe, 

quel que soit le dynamisme de ce dernier.  

 

4) L’agent de programme, peu importe les typologies criminelles qui lui sont assignées, se 

trouve lié par une entente tacite prédisant des résultats établis dans son cahier de charges. 

Pour en respecter le bon déroulement, il a l’obligation d’appliquer une procédure des plus 

rigides alors qu’il chemine avec une clientèle hors norme, aux imprévus permanents et 

toujours inachevés.  

 

5) Son quotidien ne se prête à aucun calcul empirique ni mesure précise et toute initiative 

personnelle demeure proscrite compte tenu du nombre de participants et des listes en attente. 

Ses interventions pour compléter le programme XY sont basées sur le ici et maintenant. 

 

6) Qu’il travaille en milieu carcéral ou dans la communauté, l’agent de programme n’a pas à 

juger et encore moins à interpréter chacune des phases encadrant tel groupe de détenus par 

rapport à un autre. L’uniformisation demeurant la règle, ce qu’il doit savoir pour pouvoir les 

mettre en application s’apprend après seulement quelques journées de formation
127

. 
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 À ne pas confondre avec ceux et celles qui évaluent et suivent le détenu tout au long de sa peine (N.D.L.R.). 
124

 Modèle de programme correctionnel intégré (MPCI).  
125

 Bensimon, 2014. 
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 Les effectifs permanents se montent à 1 168 agents de programmes dont 888 en établissement et 280 en 

communauté avec un ratio de 28 détenus par agent (données ne tenant pas compte des occasionnels, stagiaires et 

étudiants) (Sécurité publique, 2016). 
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 Service correctionnel du Canada, 2015a; 2015b. 
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7) Les interventions entourant une criminalité polymorphe ciblent le délit le plus grave et non 

un ensemble de facteurs criminogènes entourant le comportement. Celui qui, condamné à 2 

ans et 8 mois pour une soixantaine d’introductions par effraction
128

, possession d’arme, trafic 

de stupéfiants, voies de fait et agression sexuelle avec une dizaine d’antécédents en la 

matière échelonnés sur plusieurs années, aura son plan de traitement axé sur l’agression 

sexuelle, même si cette dernière constitue, officiellement du moins, une première au dossier.  

 

8) Le risque de récidive, pierre angulaire de tout plan de traitement correctionnel, est trop 

souvent associé à la longueur de la peine alors qu’un juge se base sur la nature et la gravité 

du délit, pas sur le risque de récidive
129

. 

 

9) Absence d’uniformité dans la durée. Le pronostic s’étend sur une période de temps limité (de 

2 à 3 ans suivant l’élargissement de la personne avant ou après expiration légale de la peine) 

alors que certains comportements prédateurs exigent des résultats beaucoup plus significatifs 

et à bien plus longue échéance. Paradoxe s’il en est un, si l’on songe que la peine invalide sa 

finalité « thérapeutique » puisqu’elle anticipe la durée de traitement
130

.  

 

10) Constat difficilement avouable : la non-traitabilité de certaines catégories de délinquants
131

. 

Seuls la peine et les critères entourant les notions de délinquants dangereux, d’Ordonnance 

de surveillance de longue durée (OSLD)
132

, de sujets figurant au Registre national des 

délinquants sexuels prévu par le Code criminel
133

 ou faisant l’objet d’un Maintien en 

incarcération
134

, peuvent renforcer la prévention et la dissuasion là où le travail de 

l’intervenant et les programmes cèdent leur place à la coercition. En 2015, sur 781 

délinquants placés en OSLD, seuls 113 menèrent à « bien » leur période de surveillance
135

. 

 

11) Disproportion des résultats publiés et coûts d’encadrement prohibitifs quant aux programmes 

pour délinquants sexuels alors que ces derniers ne forment que 15 % de l’ensemble des 

détenus fédéraux.  
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 Délit généralement banalisé dans les évaluations alors que l’introduction par effraction (art. 348a) est passible de 

la réclusion à perpétuité (N.D.L.R). Au Canada, en 2014, 151 900 introductions par effraction furent 

officiellement déclarées à la police (Boyce, 2015).  
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 Andrew et Bonta, 2016. 
130

 Quirion, 2008. 
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 Barbaree, Langton et Peacok, 2006; Fox, 2005; Ho, 2015; Kendall, 2004; Kim, Benekos et Merlo, 2016;  
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 Gouvernement du Canada,1988. 
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au 2/3 de sa peine, sauf s’il rencontre un des trois critères de maintien en incarcération, à savoir : un délit causant 

la mort ou un dommage grave à une autre personne, un délit d’ordre sexuel à l’égard d’un enfant ou une 

infraction grave en matière de drogue (Gouvernement du Canada, 2012b).  
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  Sécurité publique Canada, 2016. 
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12) À l’intérieur d’un seul et même groupe thérapeutique, que l’intensité ait été évaluée 

modérée ou élevée, l’apprentissage ne peut et en aucun cas être uniforme d’un détenu à un 

autre. Pour certains, le choc de l’incarcération n’est pas lié à la durée de la peine, mais bien à 

son environnement et à l’artificialité des lieux qu’il n’a pas choisis
136

. Pour qu’une personne 

puisse apprendre et agir adéquatement avec son environnement, elle se doit d’évoluer dans 

un monde qui soit à son opposé, un monde linéaire, prévisible, contrôlable
137

. Ce qui n’a 

jamais été le cas à l’ombre des murs. 

 

13) Selon l’intensité modérée ou élevée, tout programme varie entre 3 à 6 mois
138

. Calendrier 

aux attentes irréalisables si l’on tient compte des impératifs et la période de temps alloués à 

raison de quelques heures par semaine.  

 

14) L’engagement du détenu repose sur la relation instaurée entre lui et l’intervenant. Tout 

comme pour l’ALC, une relation tributaire de l’expérience, de la maturité, de l’intérêt, de la 

capacité d’écoute et d’ouverture dans un climat de confiance et de respect mutuel. Ce qui ne 

peut s’obtenir du jour au lendemain vu la très courte durée des programmes, du taux de 

roulement des détenus et du personnel traitant. Toute relation significative demeure 

pratiquement impossible
139

. 

 

15) Pas de prise en charge individualisée, mais un modèle, un cadre imposé entre la première et 

la dernière journée. Même sujet, mêmes phrases répétées inlassablement. Chaque détenu 

comprendra ce qui aura été transmis selon son propre schème d’interprétation. Là encore, 

interprétation soumise à une infinité de facteurs non pris en considération par l’intervenant 

tels que l’âge, les traits de personnalité propres à chacun, la capacité d’apprentissage, le 

degré de réceptivité, les problèmes personnels décuplés par l’enfermement, du lieu, des 

circonstances où se déroulent l’information et des attentes
140

. C’est un peu comme regarder 

une télévision avec un seul canal, sans bouton sur le poste et avec une télécommande située 

dans une autre pièce. Certains regardent l’écran, d’autres dirigent leurs pensées en attendant 

que tout cela se termine au plus vite. L’acte de présence faisant office de participation. 

 

16) Demander au détenu de comprendre l’origine de ses troubles… le pourquoi de ses 

obsessions… de ses addictions… de ses états anxieux l’ayant amené à une situation 

prédélictuelle, c’est exiger bien des réponses de la part d’une moyenne nationale frisant 

l’analphabétisme fonctionnel ! Au bout de quelques semaines, voire quelques mois, les 

résultats sont en effet phénoménaux : véritable caricature propre au monde carcéral canadien, 
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des milliers d’individus sachant à peine lire et écrire capables de débiter des pans entiers du 

DSMV. 

 

17) Rappelons, pour clore ces quelques points, loin d’être exhaustifs, qu’il n’existe aucun 

sondage mené par un organisme extérieur auprès de la population carcérale, ne serait-ce que 

pour mesurer sa véritable foi quant aux bienfaits et surtout à la promesse d’une meilleure 

qualité de vie imposés sous peine de refus à toutes formes d’élargissement… 

 

Dans ce monde où les valeurs sociales sont loin d’être acquises par tous 

 

Tuer, agresser, voler, frauder ou trafiquer constitue des actions relevant d’une décision arrivée à 

maturation selon les circonstances entourant la cible, les lieux, le moment et l’interprétation 

propre au raisonnement de chaque délinquant
141

. Une décision prise avec l’intime conviction 

qu’elle restera à jamais impunie. Le contraire n’aurait en effet aucun sens. C’est d’ailleurs en 

raison de cette détermination de passer outre les interdits, les risques encourus et leurs 

conséquences tant physiques, morales que matérielles que l’accusé est jugé apte à subir son 

procès. Dans la négative, celui dont la main aurait été guidée par une voix venue d’outre-tombe, 

les auspices bienveillants de la médecine et de sa boîte à pharmacie –la psychiatrie–, sont là pour 

y veiller sans pour autant et depuis Pinel
142

, avoir réussi à guérir quiconque et encore moins 

lorsqu’il s’agit de comportements délinquants
143

. Le jargon psychiatrique n’étant souvent que la 

face cachée d’affaires de moralité
144

. Et même là, en admettant qu’un désordre psychiatrique 

puisse être causé par une anomalie de nature biologique, cela ne donnerait pas plus de poids au 

diagnostic pour la simple et bonne raison qu’un tel constat annihilerait la notion de maladie 

mentale et par conséquent, ne serait plus de son ressort. La recherche médicale n’ayant elle-

même jamais été en mesure de démontrer la nature biologique d’un quelconque désordre 

criminel
145

. 

 

Au-delà de toute attente, bien des événements, sans lien avec une approche dite thérapeutique, 

peuvent conduire le délinquant à abandonner son mode de vie : trouver un emploi intéressant, 

fonder une famille, découvrir l’âme sœur, être soudainement en proie à une crise de conscience 

lorsque frappé par une grave maladie ou à l’impossibilité d’aller se recueillir sur la tombe d’un 

être cher parce qu’incarcéré, à la perte de libido liée à l’âge, à un nouvel environnement loin de 

ses pairs, à Dieu, etc. Apprendre est au cœur de l’homme, encore faut-il qu’il le veuille et en 

ressente le besoin or, tout cela ne peut se négocier tant et aussi longtemps que la personne ne 

l’aura pas décidé ni touché le fond. Le changement, si volonté il y a, ne s’opérera qu’après de 
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longues années acculées aux aléas de la vie et à la mise à l’épreuve une fois au milieu de la foule. 

Pas avant
146

. 

Dans ce monde où les valeurs sociales sont loin d’être acquises, acceptées ou partagées par tous, 

il demeure on ne peut plus raisonnable d’amener cet Autre à devenir « empathique » vis-à-vis du 

mot victime, à se responsabiliser face aux gestes posés sans toujours chercher à se réfugier 

derrière toutes sortes de prétextes, de lui rappeler, au cas où il l’ignorerait… que tuer, violer, 

voler, trafiquer, frauder, extorquer ne sont pas des choses à faire et lui éviter ainsi un retour à la 

case départ
147

, notre but à tous, cliniciens criminologues et psychologues. Au cœur de la cité, la 

prison n’est qu’un outil comme le sont les tribunaux ou la police, guère une solution; elle n’est 

pas non plus la réponse définitive aux crimes, mais construite dans l’espoir que ceux qui 

l’habitent temporairement n’y remettent jamais plus les pieds. L’application de ces programmes 

usinés n’est là, je le répète, que pour légitimer cette raison d’être de l’enfermement au-delà d’un 

aspect qui se voudrait purement punitive, même si une prison n’est rien d’autre qu’une prison, 

aussi moderne soit-elle. Voilà pour la théorie. Dans les faits, croire qu’ils conduiront l’individu à 

ne plus jamais enfreindre la loi là où trop souvent la délinquance s’est imprégnée dès l’enfance, là 

où les gains, le pouvoir, l’attrait de la notoriété basculent du côté de l’action, du plaisir et de la 

satisfaction immédiate et que c’est bien la dernière fois qu’il se fait prendre… Tout cela n’a plus 

rien à voir avec l’espoir ni la capacité pour l’homme à devenir meilleur.   

 

1) Parmi tous nos maux, et ils sont forts nombreux, n’y-aurait-il que le crime et leurs auteurs qui 

puissent être un frein à notre quête de bonheur ? 

2) Entre ce que nous sommes et ce que l’on souhaiterait devenir, qui croyons-nous convaincre en 

affichant cette participation forcée : ceux qui sont déjà condamnés ou ne serait-ce plutôt notre 

impuissance à contrer tous nos maux quand près de la moitié de la planète vit avec moins de 

deux dollars par jour
148

 ? Où avant l’âge de cinq ans, plus de 3,1 millions d’enfants chaque 

année meurent de malnutrition
149

 ? Où les hommes en quête d’un ailleurs et depuis la nuit des 

temps s’enivrent de mille et une façons
150

 lorsqu’ils ne se font pas la guerre ?  

3) Que ce que l’on nomme en toute modestie « thérapie de groupes » n’ait d’autre fin que de 

détourner notre regard en se donnant bonne conscience a transformé cet Autre qui pourtant et 

à bien des égards, nous ressemble tant ?  
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4) Là où tout n’est que tentations exacerbées par les inégalités sociales et les scandales au plus 

haut échelon, lequel aurait encore l’audace de porter le flambeau, d’être le modèle par 

excellence, cette vue de l’esprit si changeante d’un siècle à l’autre ?  

5) Comment croire que traiter cette infime minorité de gens condamnés peut donner la réplique 

au comportement prédateur des hommes quels qu’ils soient et d’où ils viennent
151

 ?  

6) Au-delà de ces discours sans fin, n’idéalise-t-on pas l’homme en lui accordant une perfection 

qu’il n’a jamais eue au point de vouloir métamorphoser un délinquant en marchand de fleurs ?  

7) À bien y réfléchir… et si les programmes entourant la réinsertion de nos détenus ne servaient 

à rien d’autre qu’à nous masquer le visage par peur d’y voir la bête
152

 ?   

 

Soumis en permanence à mille tentations, poser des gestes criminels relève de ces mêmes envies 

venues de la nuit des temps. Fuir la routine, l’ennui et s’il le faut par la force et la ruse en 

dépensant sans compter, en jonglant avec toutes sortes d’excès, en clamant haut et fort sa toute-

puissance, seul ou avec d'autres. Quelque chose d’irréalisable, un bleu d’usine sur le dos
153

. La 

prison ? Il y en a plusieurs. Si vous faites allusion à ces quadrilatères entourés de hauts murs gris 

et de barbelés, celle-là est réservée aux imprudents et puis à chaque métier ses risques, non ? La 

prison avec ses barreaux, c’est aussi pour faire peur, refréner l’ardeur de tous ceux qui seraient 

épris d’une même fringale, des mêmes tentations alors qu’ils font partie du troupeau trimant pour 

un chèque de paye. Quelle misérable destinée que tout cela ! N’y a-t-il vraiment rien d’autre de 

plus festif sur terre, de plus ludique là, tout de suite et pas demain, car demain il sera déjà trop 

tard ? Une serrure, une porte, s’introduire dans une maison ou un appartement au risque de tomber 

nez à nez avec ses occupants, pour le cambrioleur débutant ou celui qui a déjà fait ses preuves, 

c’est franchir des tas d’aventures toutes plus palpitantes les unes que les autres avant de 

recommencer deux coins rues plus loin. Répondre béatement au douanier que l’on n’a rien à 

déclarer alors que l’on transporte 10 kilos de cocaïne dans ses bagages, quel minable boulot 

pourrait sécréter autant d’adrénaline, autant de plaisir et de bénéfices dans un laps de temps aussi 

court ? Faire la loi en semant la terreur en bandes organisées ou se servir de la pauvreté comme 

d’un vivier au trafic humain, quoi de plus rentable pour le proxénète ou le passeur de clandestins 

dans un marché où l’offre répond à la demande de Monsieur-Madame-tout-le-monde ? Pour le 

pédophile et tout ce qui alimente ses distorsions
154

, rien ne vaut la bouche ou le vagin d’une fillette 

dont les cris ne feront que le renforcer dans son sentiment d’impunité précédant le geste et que 

l’on rencontre chez tous ceux qui n’ont que faire des interdits écrits par et pour d’autres. Comme 

je l’ai souvent entendu chez nombre de braqueurs ou de cambrioleurs lorsque je leur demandais : - 

« Pourquoi un 9mm chargé, une balle dans le canon ? », la réponse était : « - C’est pour mieux me 

défendre ! »  

                                                             
151

 Référence faite au concept d’anomie de Durkheim, 1883. 
152

 Allusion à Bertold Brecht : « Le ventre est encore fécond, d’où a surgi la bête immonde. » 
153

 Mackenzie, 2016 
154

 Bensimon, 2007; Ciardha et Ward, 2013; Kingston, 2015; Merdian et coll., 2014; Nunes et Jung, 2013; Seto, 

2008; Cheregi, Pintea et David, 2012; Ware et Mann, supra note 23. 



 

@ www.laurent-mucchielli.org 

 

25 
Philippe Bensimon, « Et si tous ces programmes entourant la réinsertion des détenus ne servaient à rien ? » 

Délinquance, justice et autres questions de société, 27 juin 2016 

Non, ce n’est guère facile pour Monsieur-Madame-tout-le-monde qui emprunte le passage piéton 

pour traverser la rue, de reconnaître que leur voisin ait pu éprouver un réel plaisir à faire mal et 

surtout à en jouir. Exemple à forte connotation médiatique : le corps d’une fillette retrouvé dans 

un fossé et quelques jours plus tard, au grand dam du voisinage, la photo de son agresseur à la 

une des journaux. – « Ce n’est pas possible ! Un homme si gentil, si bon, si courtois, si 

travailleur ! » Plus tard, en prison, soumis à une batterie de tests et de traitements, il lui faudra 

apprendre à vivre enfermé, le regard perdu sur un calendrier imposé par un juge en attendant sa 

sortie. Se nourrit-il encore de ses fantasmes lorsque la lumière s’éteint et que la lourde porte se 

referme sur la nuit ? Que voit-il que nous ne verrons jamais, nous qui croyons savoir ? 

 

Apprendre à répondre ce que l’autre veut entendre  

 

Emprunté au lexique médical, le terme réhabilitation a pour but de ramener le patient au plus 

près de son état d’origine avant sa maladie, avant un traumatisme ou à la suite d’un accident. 

Dans le domaine qui nous intéresse ici, le mot a de quoi nous rendre quelque peu perplexes… De 

quel type d’état d’origine s’agit-il lorsque la fin justifie les moyens et que la délinquance a pris 

racine dès l’adolescence, voire la préadolescence ?  

 

Réhabiliter, resocialiser, réinsérer, réintégrer, réadapter, rééduquer, réformer, autant de 

synonymes aux relents de religiosité des siècles passés pour ces curés des temps modernes épris 

de pardons fondés sur le seul dévoilement de celui qui a transgressé les règles. Être reconnu 

coupable n’ayant aucun effet préventif, les « regrets » sont appris par cœur puis récités le moment 

venu. Une des premières choses que l’on apprend en thérapie de groupe. Des formules creuses 

pour ceux qui trainent derrière eux leurs victimes alors que la grande majorité n’a jamais le 

moindrement été habilitée, socialisée, insérée, intégrée, adaptée ni même formée à quoi que ce 

soit
155

; qu’elle n’a très souvent ni les mots ni la capacité intellectuelle et encore moins la volonté 

de changer quoi que ce soit
156

. Curé des temps modernes, chaque intervenant a donc le devoir de 

ramener l’égaré au sein du troupeau. Devant un juge, l’homme que l’on inculpe n’est-il pas déjà à 

moitié pardonné lorsqu’il fait acte de contrition ? Lorsqu’il va jusqu’à s’excuser en s’imposant 

aux victimes sous le regard attendri d’une justice que l’on désigne de plus en plus sous le vocable 

de justice réparatrice ? Tout cela s’apprend à travers la dialectique des programmes. 

 

Exemple de la vie courante démontrant toute la difficulté qu’il y a à lutter contre un plaisir aussi 

destructeur soit-il : le tabagisme. Malgré les innombrables campagnes publicitaires entourant le 

danger de la cigarette, en dépit des tonnes de documents émanant des plus hautes autorités 

médicales, des millions de morts liés au cancer, de la publicité aversive affichée sur chaque 

paquet et du prix en constante augmentation, décider d’arrêter de fumer est une chose. Maintenir 

son abstinence en est une autre. Le plaisir l’emporte sur les conséquences aussi dramatiques 
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soient-elles
157

. Une situation que l’on retrouve avec l’alcool
158

. Toute forme de dépendance est un 

choix même si la tombe se trouve au bout du chemin
159

. L’agir criminel repose aussi sur ce 

principe, cette même perception entre risques encourus –que nul n’est censé ignorer– et cette 

notion de plaisir toujours éphémère, parce que continuellement insatisfaite et donc à 

renouveler
160

.  

 

Les véritables programmes sans échec pour ceux qui se retrouvent entre quatre murs et plus 

souvent qu’autrement inconnus des instances policières, auront, s’ils en viennent un jour à être 

découverts, le pouvoir d’offrir des gains nettement supérieurs à l’excitation et au plaisir qu’il y a 

à se lancer dans l’action ou à la facilité à empocher illégalement ce qu’aucun salaire ne peut 

donner. Or, rien n’a jamais pu surpasser cette insouciance, cette légèreté, ce plaisir ludique qu’il y 

ait à voler, à trafiquer, à frauder, à braquer une banque, à se défouler dans la violence ou à 

éjaculer sur le visage d’une fillette
161

. Pour le moment, les programmes ne servent que de 

paravents, mais la tribu des (...)logues n’est plus seule détentrice de ce conditionnement de 

masse. D’autres s’interrogent aussi sur la question
162

… à condition évidemment que cela ne 

devienne pas une seconde voie de garage pour la non-responsabilité sous ordonnance médicale
163

 

et le jargon d’une défense en mal d’inspiration pour leurs clients incompris
164

.  
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Conclusion 

 

Dans une société de droit, le risque zéro n’existe pas et à défaut de toute autre solution des 

instances pénales entourant la question de la récidive, les traitements correctionnels ne font que 

servir de prétexte à un enfermement qui n’aurait d’autre finalité qu’un aspect punitif. De 

couverture aussi, lorsque confrontées aux médias ou devant une famille éplorée, les autorités 

affirmeront, la main sur le cœur, avoir tout tenté pour éviter qu’un tel drame ne se reproduise. 

Phrase qui dégage l’administration pénitentiaire de toute responsabilité envers les victimes
165

. 

Si la prison n’est guère une solution au crime, n’y aurait-il pas lieu de revoir toutes ces politiques 

d’élargissement et de réduire le système des portes tournantes entre l’octroi d’une liberté trop 

souvent accordée par automatisme pour toute personne conformiste et son retour derrière les 

barreaux pour la énième fois ? La peine constitue en soi le programme de base puisqu’elle permet 

à la personne de se mériter un élargissement, mais à condition que sa durée soit significative et 

non morcelée pour des raisons économiques qui ne rapportent rien, pas plus à la personne, qu’au 

public. Bien d’autres voies peuvent être mises à profit sans dressage industriel, car tous ne sont 

pas près, mais au moins et pour la plupart, leur donner accès à une scolarisation et à une 

formation qui pourrait les amener à obtenir ce qu’ils n’ont pas. Contrairement aux programmes, 

apprendre à lire et à écrire est facilement mesurable. Que les activités sportives dans un gymnase 

ou sur un terrain de sport ne soient plus la propriété de quelques fiers-à-bras comme c’est le cas 

au Canada depuis la fin du XIX
è
 siècle

166
, mais un lieu d’efforts et d’estime de soi, de discipline 

et d’hygiène dans le respect du droit et de la dignité humaine
167

.  

 

Ce que je n’ai cessé de marteler des années durant aussi bien envers le personnel clinique, celui 

en uniforme que dans toutes mes classes, c’est de toujours prendre en considération la réalité du 

milieu, une réalité comparable à nulle autre. De ne jamais s’habituer au silence qui semble y 

régner, souffle d’une violence à l’état latent; d’avoir la capacité de répondre à toutes sortes 

d’imprévus, aux demandes toutes plus urgentes les unes que les autres alors que très souvent elles 

n’en sont pas, mais peuvent rapidement le devenir pour tous ceux retenus captifs. De ne jamais 

perdre de vue cette souffrance qu’aucun intervenant n’est à même de vraiment comprendre. Y 

travailler ne rend nos connaissances que plus fragmentaires, car la vie derrière les murs ne 

commence pas de 8 à 4, mais le soir, la nuit, les fins de semaine, les jours de fête qui n’en seront 

jamais. C’est à travers cette réalité que nous nous devons de composer entre le possible où tout 

peut être à recommencer dès le lendemain et des attentes allant bien au-delà de ce que la personne 

est en mesure de donner. S’imposer ne se fait pas au travers d’un calendrier à la va-vite et encore 
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http://onlinelibrary.wiley.com/advanced/search/results?searchRowCriteria%5b0%5d.queryString=%22Esther%20F.J.C.%20van%20Ginneken%22&searchRowCriteria%5b0%5d.fieldName=author&start=1&resultsPerPage=20


 

@ www.laurent-mucchielli.org 

 

28 
Philippe Bensimon, « Et si tous ces programmes entourant la réinsertion des détenus ne servaient à rien ? » 

Délinquance, justice et autres questions de société, 27 juin 2016 

moins sur un écran d’ordinateur, mais par la rencontre de deux personnes. Un guide et celui qui 

ne peut plus revenir en arrière face aux gestes posés. 

 

Construit il y a moins de deux siècles, le Eastern State Penitentiary
168

, un phare à l’époque et 

pour le reste du monde, n’est plus qu’un tas de ruines où l’on a peine à imaginer que des 

générations d’hommes y ont laissé leurs âmes. Que de temps passés depuis et pourtant, sachez 

que d’autres demain, vous regarderont, vestige d’un temps révolu. Alors à vous, professionnels 

de la relève, à vous de vous affirmer et de vous distinguer par l’excellence de votre travail, de 

créer de nouvelles avenues, d’être novateurs sans craindre ces politiques qui ne sont que de 

passage. 
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 Établissement de Philadelphie, 1829-1971 (N.D.L.R.). 
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